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Madame, Monsieur le/ la Député.e, Madame la Sénatrice, Monsieur le Sénateur 
Madame, Monsieur le/ la Maire, 

Lors de la discussion de la loi confiance l’an dernier, nous avions exprimé nos craintes concernant la création d’un service de santé scolaire qui aurait regroupé sous la direction des médecins, les infirmier-e-s, les assistant-e-s de service social et les Psychologues de l'Éducation nationale. Cette proposition portée par la république en marche n’a heureusement pas aboutie.
Or, aujourd’hui, la 3ème chambre de la Cour des comptes propose, en conclusion de son rapport intitulé « LES MÉDECINS ET LES PERSONNELS DE SANTÉ SCOLAIRE », de créer, hors Éducation nationale, un « grand service de santé et de vie de l’élève » intégrant tous ces personnels. 

Le SNES-FSU et le SNUipp-FSU n'adhèrent pas à une médicalisation du rôle des Psychologues de l'Éducation nationale au sein de l'Ecole et souhaitent que ceux-ci continuent à assurer leurs missions au bénéfice de tous les élèves.

L’activité des Psychologues de l'Éducation nationale ne se limite pas au dépistage de troubles nécessitant des suivis spécifiques auprès de services spécialisés externes. Elle concerne les difficultés d’entrée dans les apprentissages à divers degrés, les manifestations comportementales préoccupantes au sein de l’établissement et leur sens dans la problématique particulière de l’enfant ou de l’adolescent, ainsi que les difficultés de projection dans l’avenir éprouvées par de nombreux élèves, surtout les plus démunis.
Les psychologues de l'Éducation nationale ne sont pas membres de l'équipe médicale. Travaillant étroitement avec les équipes enseignantes, ils participent très régulièrement aux équipes éducatives et favorisent le lien école-famille, avec l'objectif de faire évoluer des représentations et des pratiques pédagogiques, familiales, éducatives autour de l'enfant ou de l'adolescent. Ils contribuent activement à la lutte contre le décrochage scolaire.
Les critiques portant sur leur faible présence dans les écoles et les établissements scolaires est à mettre en relation avec le très faible niveau de recrutements de psychologues depuis plusieurs années. La petite période d’embellie entre 2014 et 2017 a bien vite été terminée. Un Psychologue de l'Éducation nationale du premier ou du second degré a 1500 à 2000 élèves en charge selon son secteur, alors que, dans les autres pays européens, la moyenne est de 800 élèves par psychologue.
Nous ne pouvons souscrire aux projets de contractualisation avec des personnels exerçant en libéral pour tenter de pallier ce que le service public ne pourrait plus assurer pour tous faute de moyen. L’Ecole n’est pas un lieu de soins et les difficultés rencontrées par les enfants et les adolescents peuvent, sans médicalisation, être prises en charge en amont, grâce à la complémentarité des professionnels de l’équipe de suivi des établissements.

De plus, les perspectives d’une nouvelle phase de décentralisation, annoncées lors du séminaire gouvernemental du 15 Janvier par le 1er Ministre, nous inquiètent car ces projets font aussi état d’une décentralisation de la médecine scolaire aux départements. Pas plus qu’en 2003, nos organisations, qui représentent la grande majorité des personnels, ne sont évidemment favorables à de tels projets.
Nous sommes à votre disposition pour un échange plus approfondi et espérons qu’il nous sera possible, par nos interventions respectives, de stopper cette nouvelle tentative de dégradation du service public de l’Education nationale.
Nous vous prions Monsieur madame la Députée, Madame la Sénatrice Monsieur le Sénateur, de croire à l’assurance de nos meilleures salutations.
